PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen du 27 avril 2017 sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant création d’un programme de l’Union en vue de soutenir des activités spécifiques favorisant la participation des consommateurs et autres utilisateurs finaux de services financiers à l’élaboration des politiques de l’Union dans le domaine des services financiers pour la période 2017-2020
2016/0182 (COD)
1.	Rapporteur: Philippe LAMBERTS (Verts/BE)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0008/2017 / P8_TA-PROV(2017)0142
3.	Date d’adoption de la résolution: 27 avril 2017
4.	Objet: création d’un programme de l’Union en vue de soutenir des activités spécifiques favorisant la participation des consommateurs et autres utilisateurs finaux de services financiers à l’élaboration des politiques de l’Union dans le domaine des services financiers pour la période 2017-2020
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2016/0182 (COD)
6.	Base juridique: article 169, paragraphe 2, point b), du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON); commission associée (article 54): commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
8.	Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements. Toutefois, la Commission a fait la déclaration suivante (jointe au procès-verbal de la séance du Parlement européen du 27 avril 2017):
«En ce qui concerne le partage d’informations avec le Parlement européen et le Conseil en vertu de l’article 9, la Commission fait observer que les règles d’accès du Parlement européen aux informations détenues par la Commission sont déjà définies dans l’accord-cadre signé entre ces deux dernières institutions. La Commission appliquera donc l’article 9 d’une manière compatible avec cet accord-cadre, sans préjudice de futures règles générales sur l’accès du Parlement européen et du Conseil aux informations détenues par la Commission.»
9.	Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.	Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: un accord politique a été conclu le 14 février 2017. Le Conseil a adopté la proposition le 11 mai 2017.
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